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L’ambition scientifique de cette thèse est double : il s’agit dans un premier temps de 

mettre en lumière la nouvelle politique marocaine de dispersion des migrants subsahariens 

au Maroc comme réponse aux demandes européennes de contrôle des flux migratoires non 

réglementaires. Nous interrogeons ses spatialités, ses temporalités et ses logiques. Puis dans un 

second temps, en nous appuyant sur deux études de cas, nous analysons les répercussions de 

ces nouvelles politiques à l’échelle des individus en migration qui les subissent, mais des 

villes moyennes, nouvelles destinations de ces mobilités forcées. 

 
Cette thèse traite donc des conséquences de la politique d’externalisation des dispositifs de 

sécurisation des frontières de l’Union européenne au Maroc dans le contexte post-crise 

migratoire de 2015. Le Royaume du Maroc, pays d’émigration est aussi un espace de transit, 

d’installation et d’attente pour des individus en migration en provenance d’Afrique 

subsaharienne. Il s’est trouvé aux avant-postes de la sécurisation de l’Europe qui lui a délégué 

une responsabilité croissante dans le contrôle des frontières maroco-européennes. Sous 

l’impulsion et avec l’accompagnement financier de l’UE, le Maroc a ainsi organisé une 

politique de dispersion afin d’endiguer les mouvements migratoires subsahariens désireux 

d’atteindre l’Europe par les côtes marocaines ou les enclaves espagnoles de Ceuta et Melilla. 

Afin de réduire leur concentration au niveau des zones frontalières du Nord marocain, le Maroc 

a généralisé des déplacements forcés encore peu analysés géographiquement jusqu’à présent : 

la dispersion. À ce titre, nous examinons et mettons en lumière cette politique de dispersion qui 

s’opère via la distribution géographique des migrants par les autorités publiques, principalement 

des camps de la frontière nord aux villes moyennes de l’intérieur et du Sud marocain. Elle se 

traduit donc par une relocalisation interne des migrants subsahariens allongeant leur périple au 

sein du territoire marocain. 

 
En introduisant le concept de « dispersion » dans le contexte migratoire marocain, cette thèse 

ambitionne d’analyser la dispersion à l’aune des dynamiques contemporaines de « 

frontiérisation ». Ainsi, le concept de dispersion permet de mieux comprendre les enjeux du 

traitement sécuritaire des migrations subsahariennes au Maroc dans sa double dimension. D’une 

part, dans sa dimension extra-africaine corrélée à la politique européenne de voisinage et 

l’extension de ses dispositifs de frontiérisation au Maroc et d’autre part dans sa dimension intra-

africaine résidant dans le maintien de l’ordre public et des intérêts nationaux auprès de l’Union 

africaine. L’idée principale que défend cette thèse est que le modus operandi actuel du dispositif 

de gouvernance des flux migratoires subsahariens révèle une volonté politique de « faire 

frontière » à l’échelle du territoire marocain aux flux migratoires via la dispersion, 
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en disloquant les regroupements communautaires de migrants dans le nord du Maroc et en 

freinant leur mobilité interne. Le phénomène de frontiérisation que nous articulons à celui de 

dispersion, comme l’une de ses dimensions, opère désormais « aussi bien en direction de 

l’extérieur que de l’intérieur » du territoire marocain. La position géostratégique du Maroc 

comme porte de l’Europe par laquelle transitent les migrants subsahariens explique 

l’imbrication de la politique de frontiérisation avec la politique d’externalisation européenne. 

Le Maroc reconfirme son rôle de gendarme de l’Europe via la dissuasion des flux subsahariens 

par le biais de la dispersion amenant à un épaississement de la frontière. Celle-ci étant assujettie 

à l’impératif de contrôle des frontières extérieures de l’UE. La dispersion s’est révélée ainsi 

comme inscrite dans ce dispositif de frontiérisation qui se prétend dissuasif et coercitif 

(déplacements forcés, évacuations de camps, détentions dans des commissariats) à l’égard de 

tout migrant subsaharien aspirant à atteindre les rives européennes en partant du Maroc. Dans 

cette optique, nous montrons que la dispersion étend ses processus de contrôle à l’échelle de 

villes moyennes peu concernées par les flux migratoires subsahariens avant 2015. Désormais, 

ces dernières accueillent les populations subsahariennes dispersées par les autorités nationales 

marocaines devenant à leur tour des lieux frontières. 

 
La multiplication de ces lieux frontières atteste d’un changement de nature et de fonctionnement 

de la frontière qui n’est plus seulement une ligne de démarcation qui sépare des entités 

souveraines distinctes. En effet, le processus de frontiérisation se traduit concrètement par un 

épaississement de la frontière qui devient mouvante, dilatée et se déplace du nord vers le sud 

du Maroc, des côtes vers l’intérieur du pays. La dispersion s’inscrit précisément dans ce double 

mouvement d’espacement géographique des limites territoriales étatiques via la 

prolongation spatio-temporelle des distances inter-villes (entre les villes du Nord et les villes 

du Sud) parcourues par les migrants. 

 
C’est dans ce contexte général que notre thèse prétend articuler deux idées majeures qui 

apparaissent comme fonctionnant de pair. La première est à l’échelle des individus dispersés. 

La politique de frontiérisation génère un processus de « mise en vulnérabilité » administrative 
 
et socio-économique des subsahariens en migration. La seconde est à l’échelle des villes 

moyennes où se déploie un nouvel espace-temps d’accueil des migrants dispersés. Ces 

nouvelles étapes contraintes du parcours migratoire posent la question de leur transformation 

potentielle en « ville-refuge ». Pour comprendre cette double dynamique entre mise en 

vulnérabilité et développement d’un accueil, nous avons étudié deux villes moyennes à savoir 

Taza (région de Fès-Meknès) et Tiznit (région de Souss-Massa). 

 



Nous avons déployé une étude empirique dans le cadre d’une recherche-action adossée à une 

méthode participative impliquant l’ensemble des parties prenantes dans ces deux villes, 

marquées par des exigences éthiques d’hospitalité transcendant les considérations politiques. 

Ainsi, nous avons mis en pratique plusieurs groupes de discussion avec le concours de migrants 

subsahariens dispersés, et mené nos investigations en étroite collaboration avec la société civile 

et les autorités locales. 

 
Nos observations et enquêtes réalisées sur le terrain entre 2017 et 2019 ont permis de mettre en 

lumière le profil des migrants dispersés qui révèlent une migration de plus en plus précoce 

(de jeunes diplômés et qualifiés) et de plus en plus féminine. Puis, nous avons analysé les effets 

de cette étape supplémentaire imposée à ces migrants, entre temps d’attente et de survie et 

investissements pour la constitution d’un capital social et économique en vue de préparer un 

éventuel retour au Nord du Maroc. Nous avons ainsi pu aussi observer l’intégration de ces 

nouvelles villes dans un système d’aller-retour entre les points de passage vers l’Espagne et ces 

villes moyennes. Ainsi, la dispersion a transformé le parcours migratoire de ces individus qui 

est alors marqué par l’alternance entre phases de circulations, d’allers-retours et d’immobilité 

plus ou moins contrainte. Dès lors, les migrants vivent la frontière à la fois comme une 

expérience d’hypermobilité, d’invisibilisation urbaine, de précarisation, de suspension 

temporelle de leurs projets migratoires et d’incertitude prolongée. L’étude de la dispersion 

permet ainsi d’apporter un éclairage nouveau sur une politique qui produit une vulnérabilité 

plurielle dont nous exposons les différentes dimensions : administrative (difficulté et 

durcissement des conditions d’obtention/de renouvellement d’un titre de séjour), socio-

économique (éloignement des agglomérations viables économiquement), géographique ou 

temporelle (fragmentation et prolongation des séjours de transit). En ce sens, la politique 

migratoire marocaine construit, de fait, une dynamique frontalière sur l’ensemble du territoire 

national, désormais traversé par des tensions permanentes oscillant entre l’impératif du 

maintien du contrôle frontalier et le contrôle des parcours de migrants en situation irrégulière. 

Ces derniers se retrouvent alors confrontés à une acception amplement sécuritaire de la frontière 

qui peut être aussi subjectivée dans la mesure où elle n’est plus une simple ligne de démarcation 

fortifiée et sécurisée, mais un espace mouvant de plus en plus vaste, objet de négociation entre 

deux entités souveraines. Dans cet espace, la relation d’altérité est susceptible d’être créée, 

innovée, négociée, réorganisée et redéfinie. Ce constat s’est confirmé dans le cas des villes de 

Tiznit et Taza qui fournissent des contrepoints aux tentations sécuritaires et au repli identitaire. 
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La « mise en vulnérabilité » des subsahariens en migration a en effet généré des dynamiques de 

compassion et se voit donc amortie par les sociétés civiles localisées des « villes-refuge » sous 

le sceau d’éthiques de l’hospitalité. C’est dans ce contexte que le parcours du migrant dispersé 

au Maroc se réinscrit dans des enjeux de nouvelles dynamiques spatiales et de coexistence 

urbaine. Dans ce prolongement, nous analysons finement la dispersion en tant qu’expérience 

vécue dans la ville-refuge qui s’affirme comme espace de résistance à la construction de la 

frontière, de contournement de la politique de dispersion tout en éclairant l’horizon de vie des 

migrants. Il est alors possible d’interroger les conditions de leur possible insertion socio-spatiale 

à l’échelle locale. La visibilité des migrants dans ces villes est associée à leur vulnérabilité 

consubstantielle et à une forme de précarité du fait même de leur dispersion qui les fige dans 

des pratiques de mendicité, principale source de survie immédiate. Par conséquent, ils posent 

immédiatement des questions de charité et de solidarité. Leur arrivée et leur installation plus ou 

moins pérenne entraînent donc des réactions et des formes de mobilisations inopinées des 

sociétés civiles nourrissant la reconfiguration de la mission d’accueil dans ces villes-refuge. 

En nous focalisant sur les deux villes moyennes de Tiznit, et Taza, nous aboutissons au résultat 

que l’expérience vécue des migrants dans la ville-refuge est marquée à la fois par une 

coprésence concertée, construite dans l’effort d’ouverture à l’altérité via des pratiques 

quotidiennes d’hospitalité tangibles et affirmées. À ce titre, cette thèse analyse la nature et les 

enjeux des rapports (informels ou inscrits dans un cadre institutionnel) qui se tissent entre les 

locaux (habitants ou acteurs sociaux) et les migrants dispersés, en l’absence de programmes de 

développement pérennes et intégratifs. 

 
La notion de ville-refuge nous a permis de mettre en exergue, d’une part, la nécessité de 

repenser au niveau local les pratiques d’accueil des migrants dispersés et d’autre part leur accès 

aux droits fondamentaux et à des conditions de vie dignes indépendamment de toute autre 

logique sécuritaire. La ville-refuge s’est aussi révélée comme un rapport vécu où les migrants 

développent un capital social, de nouvelles formes de mobilités, des interactions et des pratiques 

pour un ancrage urbain. Elle revêt dans ce sens une dimension d’abord relationniste, dimension 

interindividuelle, mais aussi interactionniste, ce qui se vérifie aussi bien dans les expériences 

de sociabilité entre migrants et autochtones que dans les stratégies adaptatives des migrants leur 

permettant de revendiquer une place et un droit à la ville-refuge. L’hospitalité à Tiznit comme 

à Taza se vit au cœur d’échanges quotidiens, à l’occasion de rencontres dans l’espace public 

(cafés, restaurants, marchés, feu rouge, mosquée, boulevards et quartiers). 
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Dans cette perspective, nous mettons en lumière, via une cartographie fine des espaces 

investis par les migrants dispersés, leurs pratiques urbaines et leurs stratégies d’adaptation au 

sein de ces villes-refuge en particulier. Afin de rendre raison de ces pratiques, nous nous 

sommes appliqués à forger et introduire le concept de « civilité de transit » face aux injonctions 

et aux enjeux sécuritaires. Au croisement de la politique de dispersion et des velléités locales 

émergeantes pour leur accueil, nous montrons que les migrants sont incités à développer des 

tactiques d’ajustement et d’adaptation aux singularités, aux normes socio-culturelles, spatiales 

des deux contextes urbains étudiés. Ces tactiques, spatialement ponctuelles, se réitèrent lors de 

chaque vague de dispersion au point de constituer des régulations quotidiennes et des créativités 

d’installation éphémère des migrants dispersés dans la ville-refuge. Elles se traduisent par une 

bienséance sociale permettant aux migrants dispersés de négocier leur présence dans la ville, 

de continuer à bénéficier des bienfaits de la ville-refuge (sécurité, dons, hospitalité, 

bienveillance citoyenne) et de véhiculer une image positive des populations migrantes en 

cultivant, au quotidien, le respect des codes du vivre-ensemble. Nous interrogeons de ce fait, 

comme un fil conducteur, les représentations de différents acteurs via l’analyse des politiques 

d’accueil locales des migrants afin de réexaminer la dialectique de la mobilité forcée dans son 

rapport à l’insertion spatiale et socio-économique. Le migrant dispersé apparaît finalement, à 

travers cette recherche, non comme un simple agent inerte, mais plutôt comme un acteur engagé 

dans une lutte pour la reconnaissance sociale, affective et juridique et pour une appartenance et 

une visibilité sociale. Il devient ainsi un acteur qui (re) négocie et redessine lors de chaque 

séjour, volontaire ou produit de la dispersion, de manière précaire sa présence dans la ville-

refuge. 

 
Cependant, les actions palliatives citoyennes demeurent particulièrement fragiles et 

défectueuses du fait de l’absence de réelles politiques publiques concertées et d’un engagement 

étatique pour l’accompagnement (social, juridique, économique), la prise en charge et l’accueil 

décent des migrants. Ceci révèle l’ineffectivité des politiques d’accueil mises en place qui ne 

permettent pas de suppléer les carences étatiques en matière de gestion et d’accueil des flux 

migratoires subsahariens à moyen et long terme. Le défi, comme le souligne notre thèse, est 

l’association entre l’urgence de l’accueil et les pratiques sécuritaires coercitives, qui conduit à 

l’instrumentalisation du système de gestion des flux subsahariens à des fins essentiellement 

dissuasives en ajoutant des points d’arrêt supplémentaires sur la voie migratoire. La politique 

d’immigration et d’asile marocaine à l’œuvre depuis 2013 est tiraillée entre reconnaissance des 

migrants et contrôle de leur mobilité ce qui met au jour ses impasses et incohérences 

 

7 



(alternances entre des périodes de régularisations administratives et celles de dispersion des 

migrants en situation non réglementaire) et atteste de toutes les ambiguïtés des politiques 

publiques face à la complexité du phénomène migratoire. 
 
La politique de dispersion apparaît de ce fait comme une nouvelle modalité de contrôle 

frontalier et donne ainsi à voir un mode de gouvernance migratoire qui invisibilise les migrants 
 
à proximité des points de passage, les assigne à un statut de migrant en transit à l’intérieur du 

pays, acculé à la mendicité et dépendant des aides citoyennes spontanées. Elle s’inscrit en porte-

à-faux avec la reconnaissance d’un droit des migrants à se confirmer par la réalisation de ses 

besoins concrets, à choisir le pays de destination, à s’intégrer dignement dans le pays hôte en 
 
participant à des activités économiques, en jouissant de sources de revenus dans la dignité et en 

contribuant au développement local des villes. Leur vulnérabilité nécessite plus qu’une éthique 

des dynamiques hospitalières et commande une politique d’intégration réfléchie et cohérente 

(via l’hébergement, l’emploi, l’acquisition et la reconnaissance des droits fondamentaux des 

migrants) fédérant les acteurs étatiques et ceux de la société civile afin d’apporter des réponses 

adaptées aux besoins et aux attentes de ces migrants à moyen et long terme. En effet, la politique 

de dispersion accentue la pénibilité du parcours migratoire subsaharien, privant ces migrants 

d’un droit à l’autonomie dans le choix de la ville d’installation et d’orientation de leurs 

itinéraires migratoires mettant à mal leurs projets initiaux. En ce sens, la dispersion des 

migrations subsahariennes au Maroc révèle une dichotomie entre le discours politique 

humanitaire (protection des migrants des réseaux mafieux de passeurs) et les pratiques 

sécuritaires déployées par l’État marocain (dispersion) qui ont pour contrepoint paradoxal les 

principes directeurs éthiques de protection, de respect de la dignité humaine que promeut la 

politique migratoire nationale. À cet égard, la complexité de la situation actuelle des migrants 

subsahariens au Maroc appelle une remise en cause des fondements de la politique nationale 

d’immigration et d’asile et la mise en place d’une nouvelle gouvernance migratoire articulant 

les échelles locales et nationales, en prenant en compte la dignité et les droits élémentaires de 

ces migrants. La dispersion peut ainsi être interprétée comme un contre-humanisme. 

Convoquant à la fois la géographie, le droit et l’éthique, la dispersion interroge également notre 

capacité à agir, à contribuer, à appliquer les principes éthiques d’un vivre-ensemble et à 

reconnaître les individus en migration dans la singularité de leurs aspirations et de leur dignité. 
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